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LE CONSEIL D'ETAT,

Vu la requête du 16 septembre 1994 de l a commune de Randogne soll ic i­
tant 1 'homologation de son nouveau plan d 'aménagement local ainsi que
du règ lemen t i nte rcommunal des const ructions (R IC) et de son avenant;

Vu les art i cles 75 et 78 de la constitution cant onal e ;

Vu l es dispos itions de la loi sur le rég ime communal du 13 novembre
1980;

Vu l es disposit ions de la loi f édérale sur l ' aménageme nt du terr itoi ­
re du 22 ju in 1979 (LAT) et ses dispos it ions cantonales d 'appl ication
du 23 janvier 1987 (LCAT);

Vu la décision du Conseil d 'Etat du 2 décembre 1992 donnant l ' accord
de pr incipe pour le projet de révision des plans d'affec ta tion de zo­
nes et du RIC de la commune de Randogne;

Vu l ' enquêt e pub l i que des pl ans d'affectat ion de zones et du RIC pa­
rue dans le Bul letin officiel No 50 du 10 décembre 1993;

Vu les opposit ions sou levées suite à cette enquête pub lique et les
résu ltats des séances de conci li at ion;

Vu 1 lapprobation des plans d'affec tat ion de zones et du RI C par l' as­
semb lée primaire l e 17 juin 1994;

Vu l ' avi s de pub licat ion de cette approbation parue dans le Bulletin
officiel No 27 du 8 ju i ll et 1994 ;

Vu les recours i nterjetés contre la décision d ' approbat ion de l ' as­
semblée pr imaire;

Vu le préavis du Service de l ' aménagement du territoi re du 23 fé­
vrier 1995;

Vu l a détermination de la commune de Rando gne du 22 mars 1995;

Vu la séance aménagée l e 28 mars 1995 par le Service juri dique du
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Départeme nt de " i nt é r i eur en pr ésen ce de représentants du Serv ice
cantonal de l 'aménagement du ter ri toire et de la commune de Randogne j

Considérant qu ';l ya urgence à l égal i ser par une homologat i on par t iel­
le les zones non contestées ;

Vu la le t t re adressée le 8 ma; 1995 par le Service jurid ique du Oé­
partement de l' intérieur aux propriétaires concer nés i nformant ces
der nie rs d 'un grand risque de modification par le Conseil d ' Etat de l a
répartition des zones projetée par la commune dans certai ns sec teurs ,
suite au préavi s émis par le SAT le 23 février 1995, et leur do nn ant
la possib i l ité de se détermi ner sur les modi f ications env isagées ;

Vu les déterminations adressées par l es propr iéta ires dan s le délai
impar t i j

Atte ndu que les recours adressés au Consei l d' Etat seront examinés ul­
t éri eurement, dans le cadre d1une procédure séparée ;

Sur l a proposit ion du Dépar t ement de l'i ntér i eur ,

d é cid e:

.. .
c,

du uGolf de Chermoran" ,c.: / / .•., ,/ ~

"Darnona dl En Haut Il . -s ». , - -,,-" - ,

"Les Tz int res " ,::: / """ , ,/ <-
"Tchi q i erv i s" " .. " c.;, -- '''/ '~''>;~ ' .' v

"Darnona dlEn Bas " f I

"Court avey-les Bar zettes " ;C" "" . / <.. --~, .' ...... ' .• ('-' / ....

"Pr-adouvan - Le Combaz" <:: / /; , ,/ ......., ,,..;,://
"Pasto r-Al" / -;>, ..> / , ,u·"',
"Le Clavan " ( parce ll e No 1249 ) ,C,'
"La Da ille" (parcelle No 1023) .. //- ., ,­
"les Crete l les" '" . ,- rÔr ,

"Les Pa lettes Il , zone de protec t i on de l a nat ure .....----.
"le Tsabl io" "_. ,/=- ",, ~ :c..:'. ...~
"la Gamba " (""". ,/ /' ? / ---

des UMayens Il

sec teu r
secteur
sec teu r
sec teur
secteur
sec teu r
secteu r
secteur
sec teu r
secteur
secteur
secteu r
secteur
sec t eur
l a zone

1. dlhomo1oguer le pl an d 'aménagement, le règlement int er commun al des
construc t ions, son avenant régissant la zone des vi l l ages et leur
ext ensi on, de la commune de Randogne , à l 'exclusion des zones sui­
vantes :

J

sous réserve des modifications suivantes :
a) acceptées par la commu ne l or s de la séance du 28 mar s 1995 :

Abandon de l a zone artis anale et i ndustrie l le au lieu-dit "Ies
Moulins tl

Créa tion d'une zone lI ar t i sanale à aménager U légèrement rédui ­
te , se lon pla ns annexés , au l ieu-dit "Le 'lsandou boué"
Nouvelle déli mitation de la zone village (village de Randogne)
te nant compte de toccupet ion actue lle du sol et de l'espace
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adapté à ce type de zone et classement en zone d ' habi t at i ons
fa mi l ial es (0,3) du secteur sis au nord-est , compte te nu de
l 'occupa tion actue lle du sol (4 vil las) et de la forme étro ite
de cet espace limité par la route cantonale et le proj et de
route commu nale , selon plan annexé

Abandon par l a commune du proj et de classement en zone à bâtir
(zone 4 de l 'ordre dispersé 0, 6) de l'es pace r és id enti e l sis au
sud-ouest du secteur de "Mei che", compte t enu de la sens ibi­
lité du s i te s i tué en l isière de forêt .
Ma int ien de cet espace en zone agr i col e .

de
t en-

fi n de la zone à bât ir à la li mi te
de façon à éviter un développement
l a route.

b) imposées par l ' autorité de céans

réduction de 1 ' ext ens i on de la zone à bât ir (zone d ' habitations
familiales 0 ,3) projetée par l a commune aux lieux-dits "La
Gou ille", "Le Tsarat " et "l es Trontières" , s ' agiss ant de sec­
teurs non construits cl assés en zone agricole dans la déci s ion
de princ ipe du 2 décembre 1992 du Conseil d 'Etat , à savoir,
se lon pl ans annexés :

En amont de la route , l ' ext ensi on de l a zone à bâtir s 'arrê­
tera au cordon boisé (bisse et haie ) qui sépare le secteur
en 2 espaces

En aval de la route,
la parcelle No 2430,
t acu1aire l e long de

)

refus de l 'extension de la zone à bât i r projetée par la commu ­
ne aux lieux -dits "Entre-Deux-Torre nts " et "l e Moure t ll

, compte
tenu de la déci s ion de princ ipe du 2 décembre 1992 rendue par
le Conse il d'Etat, du surdimensionnement de l a zone à bât ir,
et maint ien en zone agrico le de ce secteur .

2. Il se ra statué sur les zones non homol oguées en même temps que sur
les recou rs qui l es remettent en quest i on.

droit de sceau 90 francs

Pour c pie conforme,
LE CH CEL! R D'ETAT
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